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DE LA. SURVEILLANCE DES LIBÉRÉS (1). 

LA COLONISATION DES LIBÉRÉS. — SUITE. — CONCLUSION. 

Ce que nous savons des colonies de la Nouvelle-Galles du sud 
n'est pas fait, ce semble, pour encourager le gouvernement et la 
bienfaisance publique à rassembler dans des localités spéciales des 
hommes enclins par perversité à opprimer leurs semblables, à se 
couvrir de leurs dépouilles, quelque fois même de leur sang et à 
braver l'autorité des lois. Je sais bien qu'ils ne seraient dirigés sur 
les colonies projetées qu'après l'accomplissement de leur peine 
dans les prisons, et que l'on paraîtrait compter, pour leur amende-
ment, sur l'intimidation produite par celle-ci et. sur l'influence des 
exhortations morales qui leur seraient adressées fréquemment du-
rant leur captivité. Mais comment se flatter de cette espérance avec 
le régime actuel de nos maisons de détention ? comment s'en flatter 
mèmè avec des pénitenciers organisés d'après le système silen-

cieux ? 
Croit-on que des hommes asservis à la loi du silence pendant des 

aimées entières à l'aide des chàtimensles plus sévères, ne s'entretien-
draient les uns avec les autres,dansdescolonies,que pour bénir la so-
ciété de sa prévoyance et de sa générosité? N'est-ilpas probable plutôt 
que pour se dédommager de leur long mutisme, ils blasphémeraient 
contre elfe et contre ses institutions les plus sacrées. D'ailleurs quel-
le discipline ne faudrait-il pas pour maîtriser des hommes qui fe-
raient servir le produit de leur travail, si parfois ils voulaient bien 
travailler, à toutes sortes d'excès ? Quel appareil de force militaire 
et de police n'aurait-on pas à employer au milieu d'une population 
dont le vice serait la principale idole, et qui ne trouverait dans son 

ropre sein que de pernicieuses leçons et que des occasions de fail-
! Enfin de quelle manière parvîendrait-on à fonder l'ordre, à in-

troduire la civilisation dans des colonies qui auraient des prisons 
pour pépinières ? 

En vérité, je m'y perds. La population de la Nouvelle-Galles, qui 
offrait un mélange d'êtres criminels et vieieux et d'êtres honnêtes, 
offre au moins à l'observateur le contraste du vice et de la règle. 
Le convict émancipé peut céder à l'un ou à l'autre suivant ses bon-
nes ou ses mauvaises inspirations : il n'est pas fasciné par l'abrutis-
sante monotonie du vice. Mais dans une communauté de libérés les 
meilleurs seraient taxés de mauvaise foi et d'hypocrisie par ceux 
que la prison n'aurait pas corrigés, et l'on peut affirmer, sans crainte 
d'être démenti, que de pareilles colonies seraient souillées conti-
nuellement par des excès et des désordres révoltans. 

L'empire avait créé des bataillons coloniaux où les grandes villes 
versaient la partie pauvre, fainéante et dégradée de leur jeune po-
pulation ; le recrutement de ces bataillons était forcé ou pour mieux 
dire arbitraire, et indépendamment des avantages que le public en 
retirait, les parens ytrouvaient de leur côté un rempart contre la dé-
solation et l'opprobre qui menacent aujourd'hui sans remède ceux 
dont les fils vivent en état de vagabondage ou en rébellion habituel-
le contre les devoirs et les lois de la société. Malgré la discipline re-
doutable établie dans les bataillons coloniaux, malgré la force que 
l'unité régimentaire prêtait à cette discipline, les hommes énergi-
ques placés à la tête des cadres éprouvaient les plus grandes diffi-
cultés pour subjuguer la soldatesque dont ils étaient formés. Que 
serait-ce donc s'il était nécessaire d'organiser et de policèr une co-
lonie de libérés ! Il ne faudrait pas moins que des lois draconiennes 
pour la faire subsister, et ces lois sont antipathiques aux mœurs 
françaises. 

Examinons à présent si des colonies organisées sur le modèle de 
celles de la Nouvelle-Galles , c'est-à-dire habitées par des libérés et 
par des individus appartenant à la partie saine de la population, au-
raient chez nous plus de chances de succès et de durée. Je suis loin 
de le penser: il serait d'abord impossible, à moins d'exciter un récri 
universel parmi les honnêtes gens de déclarer les libérés admissibles 
aux fonctions publiques, ou môme aux simples emplois dépendant 
oe l administration , conformément à la coutume établie dans les 
colonies australes. La ligne de démarcation que cette impossibilité 
morale établirait entre les habitans serait une cause permanente de 
collisions et de trouble dans le sein des colonies, et il serait d'autant 
Plus difficile d'y remédier , qu'il existe, comme on sait , eu France 
une repulsion invétérée dans toutes les classes de la population à 
) égard des libérés. D'ailleurs, il ne faut pas se dissimuler que la cou-
tume que nous venons de rappeler n'a pu entrer jusqu'ici dans les 
mœurs des habitans honnêtes de la Nouvelle-Galles, lesquels n'ont 
cesse au contraire de protester contre l'immoralité de cette cou-
tume. De plus, bien que les colonies australes doivent être consi-
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presque tous été élevés à la ville. De là des résistances, des rebel-
lions, des tentatives d'évasion. 

Les arts industriels sembleraient devoir promettre une exploita-
tion moins hérissée de difficultés; mais resterait l'obstacle immen-
se d'une agglomération de libérés placée en regard d'une agglomé-
ration d'honnêtes gens, les uns déshérités, par leur qualité même 
de libérés, de l'estime publique, ainsi que des privilèges et des hon-
neurs de la cité; les autres investis à leur exclusion de ces avanta-
tages. Il faudrait de toute nécessité , à l'égard des colons, deux 
poids et deux mesures dans l'ordre civil comme dans l'ordre pé-
nal. Or, cette inégalité érigée en loi au milieu d'une population sou-
mise aux mêmes autorités rendrait l'administration impossible. 

L'abolition de la surveillance ne serait pas suffisante pour apla-
nir aux libérés la voie de la régénération; il faudrait éclairer le pu-
blic sur leur véritable position, sur la nature des rapports que l'hu-
manité et la justice conseilleraient d'établir entre eux et lui; en un 
mot, sur les moyens que l'on pourrait mettre en pratique pour con-
cilier ses intérêts avec ceux de ces malheureux. 

L'appréciation des rapports réciproques de la société et des li-
bérés demande autant de philosophie que de discernement et de 
tact. Les opinions absolues et tranchantes qu'on a exprimées sur la 
destinée qui doit appartenir aux libérés sont également fausses; 
elles pèchent également par leur exagération. L'une tend à traiter le 
libéré comme un paria, et l'autre tend à l'élever jusqu'à la condi-
tion de l'homme qui ne commit jamais aucun attentat contre la pro-
priété de ses semblables. Là on n'envisage que la flétrissnre du 
méfait, sans tenir compte à son auteur de la peine qu'il a subie; ici 
on n'est touché que de l'expiation sans vouloir se ressouvenir du 
crime. Il est aisé de s'apercevoir que ces deux appréciations sont 
aussi incomplètes l'une que l'autre, et que chacune d'elles laisse 
dans l'ombre une des faces de la position du libéré. 

En effet, pour être juste envers celui-ci, il convient de ne pas ou-
blier que s'il a forfait à l'honneur, il a subi la peine de sa faute, de 
même que pour être juste envers l'homme dont la vie fut toujours 
sans tache, il convient de ne pas le confondre avec celui que ses mé-
faits ont mis pour un temps hors la loi commune, tout en exigeant 
de lui qu'il offre à cet infortuné une main secourable lorsqu'il ren-
tre dans la société. C'est ainsi qu'il faut agir sur l'esprit public, et 
pour le faire avec espoir de succès, il est indispensable d'employer 
les organes les plus accrédités de la pensée, la chaire évangélique, 
la chaire du professeur, le théâtre, la presse et le roman. 
L'enseignement, sous ce rapport, est nécessaire à toutes les classes 

de la société, car jamais préjugé ne fut plus universel que celui qu'il 
est question.de détruire. L'embarrassant est de déterminer la borne 
de ce préjugé, qui touche par plus d'un endroit à la dignité morale 
de l'homme. La distinction qui existe entre l'un et l'autre ne saurait 
être méconnue sans danger pour les mœurs publiques. Il est temps 
riu'une grande nation comme la France sorte, à l'égard des libérés, 
d;e l'ornière où elle marche depuis si long-temps. En exigeant d'eux 
qu'ils se plient au joug de la vie civile, elle doit, sous peine d'encou-
r|r et de mériter le reproche d'inconséquence et de mauvaise foi, 
les admettre à prendre part sans difficulté aux travaux de l'indus-
trie et de l'agriculture ; mais en même temps elle a droit d'attendre 
djes condamnés rendus à la société la déférence , la modestie et la 
gk-atitude que leur déchéance antérieure leur impose envers les 
r$embres bienveillans et honnêtes de cette société : compassion 
diune part, prudence et respect de l'autre , voilà ce qu'il importe 
d enseigner. 

Les directeurs de prisons pourraient contribuer puissamment à 
la propagation de tes sages leçons. Mais pour qu'elles ne fussent 
pps stériles dans le cœur des condamnés, il serait nécessaire que le 
cfcur de tous les gens de bien s'ouvrît à la pitié envers ceux de ces 
i4fortunés qui ont accompli leur peine. 

Cette justice généreuse du législateur, cette rénovation de l'esprit 
public à l'égard des libérés, demanderait un redoublement de vigi-
lance et de zèle de la part de l'administration et de la magistrature 
df ns l'exercice de leurs fonctions. L'élévation de sentiment qui au-
rait présidé à cette réforme si profitable aux libérés ne serait pas, 
tapt s'en faut, appréciée également par tous. Une minorité perverse 
et audacieuse ne manquerait pas de se faire lâchement une arme 
cpntre la société de sa propre loyauté , et elle augmenterait infailli-
blement beaucoup si ses tentatives n'étaient réprimées avec une ri-
giieur inexorable. 

La promptitude et l'inflexible sévérité du châtiment me paraît le 
edrrélatif obligé de la suppression de la surveillance en même 
temps que de l'appui indulgent que la société prêterait aux libérés. 
Je voudrais que le ministère public, le président dii Tribunal cor-
rectionnel et le président des assises fissent, au besoin, ressortir avec 
force l'importance des concessions faites aux libérés par la société, 
et que cette circonstance, qui viendrait en aggravation du délit, fût 
opposée dans l'intérêt général par la partie publique aux artifices or-
dinaires de la défense ; je conçois la douceur du juge ou du juré 
quand il s'agit d'apprécier et de punir un méfait ; mais dans l'hy-
pothèse des améliorations que je propose et que j'espère , la réci-
dive devrait trouver dans l'un comme dans l 'autre un vengeur im-
pitoyable de la cause de l'ordre et des lois. 

J'ai signalé et j'ai dû signaler l'injustice des procédés du public 
envers les condamnés libérés. Je ne crois pas moins utile de relever 
ce qu'il y a de déraisonnable et de répréhensible dans la méfiance 
et l'éloignement qu'il montre pour les agens de l 'administration char-
gés de concourir à la police de la cité. 

En Angleterre et en Amérique, les fonctions attribuées chez nous 
à des commissaires spéciaux et à des officiers de paix sont dévo-
lues aux personnes les plus recommandables de chaque localité, qui 
dans ce cas tiennent leur investiture des circonstances , de la (néces-
sité et du choix de leur concitoyen. Un Anglaisou un Américain se 
donnerait bien de garde de déverser sur les officiers de police de la 
défaveur ou du mépris, parce qu'il sait que l'exercice de ces fonctions 
est un devoir municipal qui peut lui être imposé par ses pairs non 
moins qu'à tout autre. L'Angleterre tend à se rapprocher de nous 
quant à l'organisation officielle de sa police, tandis qu'en Amérique 
la plupart des fonctions qui se rattachent à cette partie de l'admi-
nistration sont improvisées au fur et à mesure des circonstances et 
des besoins. 

Quoi qu'il en soit, je me plais à constater qu'à Paris le peuple dé-
pose peu à peu ses anciennes antipathies contre les agens de la force 
publique ; que non-seulement il les appuie dans les cas de flagrant 
délit, mais qu'il arrête lui-même les malfaiteurs que la clameur pu-
blique lui désigne, et les conduit chez le commissaire de police. Il 
serait à souhaiter que les citoyens de tout rang contribuassent ainsi 
dans l 'occasion au maintien de l'ordre et de l 'obéissance aux lois. Ce 

concours universel da la société à sa propre police aiderait puissam-

ment à perfectionner les mœurs publiques et à leur imprimer cette 
énergie qui est le meilleur garant delà tranquillité intérieure, aussi 
bien que delà liberté. En rendant hommage au bon sens du peuple 
sur la question des arrestations, nous ferons remarquer qu'il est un 
petit nombre de cas particuliers où non-seulement il ne seconde pas 
les agens de l'autorité, mais où il se déclare contre eux : ce sont les 
cas de rixe, ceux où les filles publiques sont surprises en contra-
vention, et les arrestations pour cause de mendicité. Un esprit sé-
vère et éclairé ne saurait s'empêcher de reconnaître l'illégalité de 
la protection que le peuple est généralement disposé à accorder à 
ceux qui se prennent de querelle, aux filles publiques et aux men-
dians ; cependant, si l'on cherche à se rendre compte des motifs qui 
le font agir dans ces conjonctures, on est tenté de l'excuser, car ces 
motifs, tout erronés qu'ils puissent être, ont leur source dans un sen-
timent d'indulgenee fondé, soit sur ses propres habitudes, qui l'en-
traînent souvent à se rendre justice à lui-même, soit sur une sorte 
de compassion pour l'état de prostituée, soit enfin sur l'exiguité de 
ses moyens d'existence, qui doit naturellement le porter à tolérer et 
à faire tolérer la mendicité. 

Je crois avoir établi par les faits comme par le raisonnement que 
la surveillance est inutile, et que pour la rendre efficace il faudrait 
un concours d'agens et des obsessions telles qu'elle deviendrait im-
possible, à moins qu'on ne la fit tourner en tyrannie. 

La surveillance des libérés doit donc être abolie. . 
Que si le gouvernement ne jugeait pas convenable d'acquiescer à 

cette abolition, je demanderais que les individus repris et condamnés 
pour simple vagabondage (1) fussent exemptés de la surveillance ; 
que cette peine, au lieu d'être perpétuelle à l'égard des forçats et 
des reclusionnaires, fût réductible dans le cas où la bonne conduite 
des libérés offrirait des garanties suffisantes à la société ; que dans 
le même cas la surveillance temporaire à laquelle les correctionnels 
autres que les vagabonds sont soumis, pût être également réduite 
ou supprimée. Enfin, quoique j'apprécie autant que qui ce soit l'es-
prit philosophique dont l'Assemblée constituante était animée lors-
qu'elle introduisit dans notre législation la mesure touchante de la 
réhabilitation, j'ai la conviction que dans l'état actuel de nos mœurs 
et de nos préjugés à l'égard des individus qui ont eu le malheur de 
subir une condamnation pour méfaits contraires à l'honneur, cette 
mesure va contre son but, car elle est entourée d'une telle publicité 
qu'en faisant cesser au profit du libéré les incapacités civiles résul-
tant de sa condamnation, elle peut lui causer un préjudice moral 
irréparable en divulguant sa qualité de condamné, 
j Au surplus, dans le cas où la réhabilitation serait maintenue, je 
désirerais que l'on retranchât de l'article 620 du Code d'instruction 
criminelle la condition qui exige que le condamné, pour être ad-
mis à demander sa réhabilitation, justifie qu'il demeure depuis cinq 
ans dans le même arrondissement communal et qu'il est domicilié 
depuis deux ans accomplis dans le territoire de la municipalité à la-

3uelle sa demande est adressée. Le sort du condamné libéré est ex-
osé à tant de viscissitudes et de traverses, que c'est entourer la 

réhabilitation de difficultés créées à plaisir que de soumettre l'im-
pétrant à l'obligation de justifier d'une résidence ou d'un domicile 
prolongé pendant une ou plusieurs années dans une localité quel-
conque. . La meilleure garantie et la plus naturelle consisterait, ce 
riie semble, dans les attestations de bonne conduite qui lui auraient 
été délivrées par les maires des communes où il aurait demeuré 
a»vant sa demande, sans attacher trop d'importance à la durée de la 
résidence. Ces attestations sont d'ailleurs au nombre des conditions 
requises par le Code à l'appui de la demande en réhabilitation. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Carez.) 

Audience du 21 janvier 1839. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE DES EAUX DE MONTMARTRE. — COMITÉ DE SUR-

VEILLANCE. — FAILLITE. — RESPONSABILITÉ DES MEMBRES DU COMITÉ. 

L'autorisation donnée au gérant d'une société en commandite par 
les actionnaires membres du comité de surveillance de la comman-
dite, est de la part de ces derniers une immixtion dans la gestion 
qui les rend solidairement responsables des dettes de la société 
envers les tiers. 

M
e
 Dupont , avocat de M. Lemaire , a exposé ainsi les faits de la 

cause : 

« La société des eaux de Montmartre a été déclarée en état de 
faillite le 22 décembre 1837; le sieur Chappe en était le gérant res-
ponsable; la raison sociale était Chappe et comp., et cependant ce 
n'est pas sous ce nom que la faillite a été déclarée, mais sous celui 
de Société des eaux de Montmartre , comme s'il se fût agi d'une so-
ciété anonyme. 

» M. Lemaire , créancier , a actionné Chappe et les syndics de la 
faillite pour voir déclarer la raison sociale en faillite. Un autre 
créancier , le sieur André, poursuit par voie de saisie immobilière 
la vente de l'établissement ; la société est insolvable, et ses créan-
ciers sont menacés d'une perte totale. 

• C'est dans cette position que M. Lemaire a examiné avec soin 
tous les actes de la gestion, et il a reconnu que les commissaires 
de la commandite, qui n'avaient, aux termes des statuts, que des 
devoirs de surveillance, se sont immiscés dans les actes de la ges-
tion et sont ainsi devenus associés solidaires et responsables des 
dettes de la société, aux termes des articles 27 et 28 du 
Code de commerce. Il a en conséquence formé contre MM. Belhom -
me, Lozouet et Lelong, actionnaires commanditaires et membres du 
conseil de surveillance de la société, une demande tendant au paie-
ment de sa créance, sinon à ce que le jugement qui prononce la fail-
lite soit déclaré commun avec eux. 

Cette cause a été renvoyée, avant faire droit, devant M. le juge-
commissaire delà faillite. 

(1) J'entends par ces mots l'état' de l'individu qui, sans avoir de 
domicile fixe, peut fournir à l'autorité les moyens de vérifier si ses 
antécédens ont été honnêtes en lui indiquant les lieux où il a logé 
successivement pendant un certain temps. Les vagabonds qui ne 
veulent ou ne peuvent pas donner ces indications sont naturellement 
suspects. 

i 



» La question soumise au tribunal est celle de savoir si les eom-
tnissaires se sont immiscés dans la gestion ; voyons les faits : 

» Le fondateur de la société, M. Borelly, avait fait, a la date des 
1

er
 juillet et 1"' octobre 1834, un traité avec le sieur Gailard, pour 

la confection de tous les travaux ; ces travaux devaient être execu
: tés dans neuf mois à partir du 1" décembre, et devaient s'élever a 

.une somme de 216,000 francs, payables, 15,000 fr. au commence-
ment de la mise en œuvre, 10,000 francs pendant les travaux, et 
191 000 seulement après leur réception, 15,000 devaient être laisses 
en garantie pendant un an, c'était la seule garantie de la société. 

Ce traité portait une pénalité sévère et qui était indispensable , 
car le traité avec la commune de Montmartre ne donnait que neuf 
mois ou un an au plus pour les travaux. Aussi l'inexécution du traité 
entraînait la nullité du privilège de l'entrepreneur et des domma-
ges intérêts au profit des concessionnaires. 

Ces conventions étaient devenues sociales, et, par l'article 10 de 
l'acte de, société, les commissaires avaient mission spéciale d'en sur-
veiller l'exécutio '. 

Cependant, et loin de se renfermer dans les bornes de leur man-
dat, les commissaires n'ont fait que déroger à ce traité. 

» Le sieur Gailard n'était pas content de faire des avances consi-
dérables; il poussait les travaux avec peu d'activité, et au mois 
d'avril 1835, il n'avait pas envoyé un pouce de tuyau. Les commis-
saires écrivent à ce sujet à Borelly, qui voit Gailard. Celui-ci répond 
qu'il ne peut faire toutes les avances, et que la société ait à lui four-
nir les tuyaux. Borelly refuse, parce qu'il ne peut transgresser 
l'acte social, et alors les commissaires offrent de l'y autoriser, et 
le 23 avril 1835, intervient entre M. Gailard et M. Borelly, gérant, 
un acte modificatif du traité général, et cet acte porte qu'il est fait 
en présence et, en tant que de besoin , de l'agrément des commis-
saires. 

» Cet acte contient deux clauses importantes qui détruisent en-
tièrement les premières conventions. 

Mais le sieur Gailard n'exécuta pas ces nouveaux engagemens, et 
il se mit à demander de l'argent, notamment les 10,000 fr. qui ne 
devaient être donnés dans l'origine que dans le cours des travaux, 
et que, suivant l'acte modificatil, il devait recevoir comme à-compte, 

Sur le refus de Borelly, nouvelle autorisation de la part des com-
missaires de payer cet à-compte. M. Dupont donne lecture de plu-
sieurs lettres des commissaires à Borelly, qui l'autorisent à faire 
des paiemens. 

• Le sieur Gaudelet , qui avait soutraité avec le sieur Gailard pour 
la maçonnerie , devait avoir terminé ses travaux au 1

er
 octobre ; 

il ne devait être payé qu'après réception définitive ; et, malgré les 
statuts, le sieur Borelly, qui avait d'abord refusé, paya le sieur 
Gaudelet sur l'autorisation des commissaires. 

Après l'exposé de ces faits, M
e
 Dupont se livre à la discussion du 

point de droit, et combat le rapport de M. le juge-commissaire, qui 
conclut au rejet de la demande, par les motifs que nous reprodui-
sons dans la plaidoirie de M

e
 Schayé, et établit que les faits qu'il re-

proche, aux commissaires sont précisément de la nature de ceux 
qui sont interdits aux commanditaires, parce qu'ils rentrent exclu-
sivement dans les attributions des gérans, et que l'intervention des 
commissaires dans ces circonstances inspirant aux tiers une confian-
ce qu'ils pourraient ne pas avoir dans le gérant seul , il en doit ré-
sulter une responsabilité solidaire qui pèse avec raison sur les com-
manditaires qui se sont ainsi immiscés dans la gestion. 

M
e
 Schayé , pour MM. Lozouet et Belhomme, a répondu qu'il lui 

paraissait légalement impossible de rechercher ses cliens comme 
obligés solidaires aux dettes de la faillite de la société ; qu'en effet , 
si aux termes des art. 27 et 28 du Code de commerce, les associés 
commanditaires ne peuvent faire aucun acte de gestion sous peine 
d'être considérés comme les associés en nom collectif, il fallait dis-
tinguer entre les actes de gestion proprement dits et ceux d'une sim-
ple surveillance , qui doit être permise en matière de société en 
commandite; que par le mot gestion la loi a entendu que le comman-
ditaire devait se substituer pour ainsi dire au gérant , de ma-
nière à ce que les tiers de bonne foi fussent conduits à suivre la 
foi personnelle du commanditaire, mais qu'il n'en pouvait être ainsi 
à l'égard d'un actionnaire, qui, déclinant ostensiblement sa qualité de 
surveillant, indiquait suffisamment aux tiers qu'il n'entendait pren-
dre aucune part personnelle aux stipulations faites en sa présence ; 
que dans la cause il existait bien deux contrats, auxquels MM. Lo-
zouet et Belhomme avaient figuré, mais que ces conventions conte-
naient en elles-mêmes la véritable nature et le but de l'intervention 
des commissaires surveillans, dont la présence était d'ailleurs inu-
tile pour compléter les stipulations, puisque le gérant lui-même fi-
gurait à l'acte au nom de la société ; qu'on ne pouvait invoquer rai • 
sonnablement contre les sieurs Lozouet et Belhomme les fragmens 
de correspondance qui avait existé entre eux et le gérant, ainsi que 
les projets de lettres adressées aux tiers, et rectifiées par ces com-
missaires, puisque ces circonstances, toutes d'intérieur, étaient res-
tées inconnues aux tiers, et ne constituaient d'ailleurs pas des actes 
de la nature de ceux défendus aux associés en commandite. 

M
0
 Schayé discute une à une les autres circonstances de la cause, 

et termine en s'étonnant de voir ses clients attaqués comme soli-
daires, par suite d'une gestion ignorée de tous les créanciers, qui 
ne se sont ainsi réveillés qu'après un silence de quinze mois depuis 
la faillitte. Enfin M

6
 Schayé a l'ait valoir, comme considération puis-

sante, que si les commanditaires doivent rester étrangers àla gestion, 
îi est nécessaire aussi que ce principe ne soit pas considéré si étroi-
tement, que toute surveillance soit interdite sur les actes de ges-
tion, de manière à ce que le capital social soit entièrement livré à 
l'impéritie ou à la mauvaise foi d'un gérant. 

M
e
 Vatel, pour les syndics de la faillite, a déclaré s'en rapporter à 

Just<ic6. 

M
e
 A. Lefebvre, pour le sieur Leloug, a développé de nouveau le 

système plaidé par M
e
 Schayé, et a rapporté à l'appui plusieurs ar-

rêts qui ont consacré cette doctrine. 

Après un délibéré dans la chambre du conseil, le Tribunal a pro-
noncé en ces termes : 

« En ce qui touche le sieur Chappe ; 

. Attendu que Chappe était gérant de la société des eaux de Mont-
martre, établie sous la raison Chappe et compagnie; que cette so-
ciété, en commandite à l'égard des actionnaires, était en nom collec-
tif à l'égard de Chappe, qui, en sa qualité de gérant, avait assumé 
sur lui la responsabilité de toutes les dettes sociales ; 

» Attendu que la société des eaux de Montmartre a été déclarée en 
état de faillite par jugement du Tribunal du 22 décembre 1^37, et 
qu'il n'a pas été statué par ledit jugement à l'égard de Chappe, gé-
rant ; 

D Attendu que la société des eaux de Montmartre était personni-
fiée dans le sieur Chappe, gérant-responsable, au moment où il a 
disparu ; que les paiemens de la société avaient été arrêtés avant sa 
disparition, quia été amenée par les embarras financiers qu'il éprou 
vait et les poursuites dirigées contre lui ; 

» Attendu que l'époque précise de la mort de Chappe n'est pas 
établie ; que même dans le cas où il serait constant que cette mort a 
précédé la déclaration de faillite de la société, il n'en résulterait pas 
que Chappe personnellement ne dût pas être déclaré en faillite, puis-
que la cessation des paiemens de la|est société antér.eure à sa mort; 

» En ce qui touche Belhomme, Lozouet et Lelong, associés com-
manditaires, membres du conseil de surveillance; 

» Attendu que la société des eaux de Montmartre a été constituée 
en nom collectif à l'égard du gérant et en commandite à l'égard des 
actionnaires ; 

» Attendu que, par l'article 18 des statuts sociaux , il a été établi 
une commission composée de trois membres choisis parmi les ac-
tionnaires pour surveiller la gestion du gérant ; que les sieurs Bel 
homme, Lozouet et Lelong, actionnaires commanditaires, ont été 
choisis en assemblée générale pour remplir les fonctions de surveil 
lans pendant l'année qui a donné lieu aux faits dont l'appréciation est 
soumise au Tribunal; qu'ils avaient mandat spécial de surveiller 
l'emploi du capital social par le gérant, dans les conditious déter 
minées par l'art. 10 des statuts; 
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» Attendu que les sieur Belhomme, Lozouet et Lelong ne sont 
pas restés dans les limites de leur mandat; que de simple comité de 
surveillance ils se sont érigés en comité de direction, en donnant 
leur agrément, consentement ou autorisation des lactés qu'ils ont 
signés, notamment 1° Belhomme, Lozouet et Lelong à un traité, sous 
la date du 23 avril 1835 , modificatif des conventions primitives 

faites avec Gailard le 1"' juillet 1834, conventions préexistantes à la 
constitution de la société, et qui lui ont servi de base ; 2" à un traité 
fait avec Gaudelez, cessionnaire de Gailard, pour modifier les con-
ditions des travaux et anticiper les termes de paiement ; 3° en don-
nant l'autorisation de faire des paiemens à Gailard, [contrairement 

aux conventions primitives; 4° Lelong et Belhomme, en invitant le 
gérant à faire sommation à Titeux de Frénois, architecte de la so-
ciété, de recevoir les travaux, alors que celui-ci pensait qu'ils n'é-
taient pas complètement en état de réception; 

» Attendu que le gérant a suffisamment prouvé qu'il ne voulait 
pas prendre sous sa seule responsabilité les actes indiqués, puisqu'il 
a demandé l'autorisation des membres du conseil de surveillance, 
et a fait constater leur agrément par leurs signatures, d'où il faut 
conclure que le gérant serait resté dans les conditions des traités 
primitifs, si les surveillans ne l'avaient pas autorisé à y déroger, ce 
qui constitue de leur part une coopération à la gestion ; 

» Attendu que si les associés gérans des sociétés en commandite 
sont indéfiniment et exclusivement responsables des dettes sociales, 
dans leur fortune, leur honneur et leur personne, c'est parce qu'ils 
ont et doivent avoir une liberté entière d'action, mais que leur res-
ponsabilité doit cesser d'être exclusive et la solidarité s'établir si des 
associés commanditaires viennent autoriser les actes de gestion ; 

» Attendu que pour établir la responsabilité des associés comman-
ditaires, il n'y a pas lieu d'examiner si les actes de gestion aux-

quels ils ont coopéré ont profité ou préjudicié àla société, si les tiers 
ont ou n'ont pu se tromper sur leur qualité ; que la selidaritô s'éta-
blit, aux fermes des art. 27 et 28 du Code de commerce, par le fait 
seul de l'immixtion dans la gestion, indépendamment de toutes les 
conséquences que cette immixtion a pu avoir sur la prospérité de la 
société ?t sur la confiance accordée par les tiers ; 

» Par ces motifs , et attendu la non comparution des héritiers 
Chappe, ni personne pour eux ; 

» Vu le rapport de M. le juge-commissaire; 

» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, adjuge le profit du dé-
faut précédemment prononcé contre les héritiers Chappe; en consé-
quence ', déclare la faillite de la société des eaux de Montmartre , 
prononcée par jugement de ce Tribunal , du 22 décembre 1837 , 
commune avec le sieur Chappe, gérant; ordonne que ledit jugement 
sera exécuté contre lui selon sa forme et teneur; condamne les 
sieurs Belhomme, Lozouet et Lelong, solidairement et par corps, à 
payer, savoir : au sieur Lemaire la somme de 272 fr. 15 cent., et au 
sieur Houdard Flanet celle de 2,050 fr., avec les intérêts, suivant la 
loi ; dit qu'au moyen de ce qui précède il n'y a lieu de statuer sur les 
autres fins et conclusions des parties ; 

» Condamne Belhomme, Lozouet et Lelong en tous les dépens. 

M. le président : Madame , que savez-vous sur cette • te ■ 

R. J'ai remarqué que le sieur Talbot avait l'air de m'en ® ' ~~ 
dait autour de ma maison.

 pier
i il rô. 

D. Talbot ne vous a-t-il pas fait la cour? ne vous a-t i 
mandée en mariage ? — Oui.

 tt
~

1
"
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e
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D. Et vous l'avez refusé? — R. Oui. 

D. Combien de temps s' eist-il écoulé entre ce refus et 1" 

qui a éclaté chez TOUS ? — R. Deux mois peul*ètre
 mc

etidi
e D. Que s'est-il passé le jour de l'incendie? — p, Le 

sur une loge au bout de ma maison d'habitation - 'aux er'
U & pris 

feu ! au feu ! » je suis sortie ; il v avait alors
 p

è
u
 de fo

 ? Au 

Ieu î mais 

au leu : » je suis sortie ; il y avait alors 
quelques instans après tout était embrâsé. 

D. Où étiez-vous alors ? — R. J'étais au coin du feu «
Q
„i 

mon prétendu. (On rit.) '
 beQle

 av
ec 

D. N'aviez-vous pas signé ce jour-là même votre contrat 1 

nage avec le sieur Lainé? — R. Oui, et le notaire n'était n
P
 , 

pas au bout de la commune quand on s'est aperçu du f
eu

 elre 

D. Le feu n'a-t-il pas pénétré dans votre chambre? -'p. 

(Mouvement) une partie de ma couche a même été brûlée (f' 
veau mouvement. 

D. Où demeurait Talbot ? 
D. Ainsi R. Vis-à-vis de moi. 

, on pouvait voir de chez lui ce qui se passait cheyvn,, i 
R. Je crois que oui. 

D. Quel dommage vous a été causé? — R 
1,500 fr. 

M. le président 
l'incendie? 

Talbot, d'un air embarrassé 

vous me demandez donc ? 
Oui. 

JUSTICE ciamreLfcE. 
COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). 

( Présidence de M. Legris de la Chaise. ) 

Audience du 26 janvier 1839. 

MARIAGE ROMPU. — INCENDIE PAR VENGEANCE. 

Le 14 octobre 1838 , vers sept heures et demie du soir, un in-

cendie éclata dans la commune de Sassetot-le-Mauconduit, canton 

de Valmont , arrondissement d'Yvetot. Le feu partant d'une loge 

ou charretterie contiguë à la maison habitée par la veuve Céron, 

atteignit bientôt le corps du logis. En peu d'instans, la toiture en 

chaume , la charpente de la maison et une partie du mobilier de 

la veuve Céron furent consumées. Cependant, grâce aux secours 

qui furent donnés avec zèle, et à la facilité de se procurer de l'eau, 

on parvint bientôt à arrêter les progrès de l'incendie. Le domma-
ge a été évalué à 1,500 fr. Rien n'était assuré. 

Cet incendie ne pouvait être que le résultat de la malveillance , 

car il fut constaté que ni la veuve Céron, ni aucune des personnes 

de sa maison n'étaient allées avec de la lumière dans la partie du 
bâtiment où le feu a commencé. 

Cinq minutes avant l'incendie , la femme Delalandre, dont la 

maison fait face à celle de la veuve Céron , avait aperçu un indi-

vidu, vêtu d'un habit d'une couleur foncée et couvert d'une cas-

quette, se glisser le long de la maison de la veuve Céron. Il s'était 

arrêté devant la fenêtre de la cuisine , paraissant examiner ce qui 

se passait et écouter ce qu'on disait à l'intérieur, puis il s'en était 
allé du côté de la loge. 

On apprit alors que le nommé Victor-Adolphe Talbot avait, à 

diverses reprises, fait le guet autour de l'habitation delà veuve Cé-
ron. 

L'inquiète sollicitude avec laquelle Talbot semblait épier depuis 

quelque temps les actions de la veuve Céron n'était pas désinté-
ressée. 

Quatre mois avant l'incendie, Talbot avait demandé en mariage 

la femme Céron, veuve depuis dix-huit mois. Cette femme était à 

la tête d'un commerce d'épiceries assez important; elle pouvait 

jouir d'un revenu de 1,200 fr. Talbot, au contraire, ne possédait 

rien ; il avait même été obligé d'abandonner sa profession de bou-

langer. L'espoir d'un mariage, que la veuve Céron ne repoussa 

pas d'abord, le flattait. Il en avait exprimé son contentement à un 

sieur Pupin. Mais, quelques semaines après , Talbot dut renoncer 

à ses espérances. Un sieur Lainé, marchand de vin à Goderville, 

fut agréé par la veuve Céron. Talbot s'en plaignit au sieur Pupin, 

sans cependant proférer aucunes menaces. Un autre jour il mani-

festa sa douleur au sieur Delalandre. «Je voudrais, disait-il, être 

en Amérique. » Il raconta même qu'il était, quelques jours aupa-

ravant, resté près de la croisée pour écouter ce que la veuve Cé-

ron disait avec Lainé, et qu'au moment où celui-ci était sorti, il 

étaU allé se cacher; qu'il avait une pierre à la main, et que, s'il 
eût été méchant, il eût pu l'en frapper et se sauver. 

Le mariage de la veuve Céron avec le sieur Lainé fut bientôt ar-

rêté ; les fiançailles avaient eu lieu . et le contrat avait été, à la 

connaissance de tout le voisinage , passé dans la demeure de la 

veuve Céron, dans l'après-midi du 14 octobre 1838. C'est le même 

jour, à sept heures et demie du soir, qu'éclata l'incendiei 

Par suite de l'instruction, Talbot a été mis en accusation , et 
comparaît aujourd'hui devant le jury. 

Sur les demandes qui lui sont adressées par M. le président , 
l'accusé déclare se nommer Victor-Adolphe Talbot , être âgé de 

vingt-cinq ans , demeurant à Sassetot-le-Maucondnit , où il exer-

çait la profession de boulanger. Sa figure est régulière et agréa-
ble ; sa mise est fort soignée; il paraît tranquille. 

Onze témoins à charge et quelques témoins à décharge sont ap-

pelés : un vif mouvement de curiosité se manifeste dans tout l'au-

ditoire lorsque la veuve Céron paraît devant la Cour. Une fort belle 

chaîne d'or qui pend à son cou , le manteau qui couvre ses épau-

les, toute sa mise enfin annonce l'aisance. Sa physionomie n'a rien 
de remarquable. 

Elle déclare s'appeler Eugénie Dumouchel, veuve Céron, aujour-
d'hui femme du sieur Lainé, et avoir vingt-trois ans. 

11 peut aller de 1-2 à 

Talbot, n'est-ce pas vous qui êtes l'auteur de 

Ah ! mais qu'est-ce q
ue 

M. le président : Je vous demande si ce n'est pas vous qui avn, 

mis le feu chez la dame Céron ?
 H ez 

ûlz
alh0t

 '
 N

°
n

'
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°
n
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 Je n avais pas entendu ce

 que vous me di-

D. Comment ! vous dites que vous n'avez pas mis le feu? — R 

Non. '
 n

-

D. En êtes-vous bien sûr ?—R. Si j'ai mis le feu? 
D

- Oui.—R. Comment donc que vous m'expliquez ça?., je n'en-
LGÏ1QS pclS. . . 

D. Vous m'entendez fort bien, et votre embarras le prouve 

Voyons, je vous demande si c'est vous qui avez mis le feu chez la 
veuve Céron?—R. Je suis accusé de ça. 

D. Encore une fois, l'avez-vous mis"?—R. (avec hésitation) Non 

D. Pourquoi donc, devant le juge d'instruction d'Yvetot, avez-

vous avoué que vous étiez l'auteur de l'incendie?—R. (avec une 

hésitation nouvelle) : C'est que pour lors j'étais en prison à Yve-
tot, que je ne savais pas ce que je faisais... 

M. le président : Talbot, je conçois votre embarras; vous ne sa-

viez, dites-vous, ce que vous faisiez; nous allons lire vos interro-

gatoires, et MM. les jurés verront si effectivement vous saviez ou 

vous ne saviez pas ce que vous disiez; mais avant que je ne lise 

ces interrogatoires, expliquez-nous ce que vous avez fait dans la 
soirée du 14 octobre. 

L'accusé entre ici dans quelques détails sur l'emploi de son 

temps dans cette soirée; il soutient qu'il est allé au café du sieur 

Leroux, et qu'il y est resté jusqu'au moment où on a crié au feu , 

c'est-à-dire jusqu'à sept heures et un quart ou sept heures et de-
mie. 

D. Vous avez acheté chez une femme Alabarbe, épicière, une 
boîte d'allumettes phosphoriques ? — R. Oui. 

D. A quel moment ?—R. A sept heures,sept heures et un quart. 

D. Vous voyez-donc bien que vous n'étiez point chez Leroux au 

moment du feu ? — R. J'en étais parti un instant, mais j'y suis 
rentré presque tout de suite. 

M. le président donne lecture des interrogatoires de l'accusé. 

. Le premier est du 15 octobre, lendemain de l'événement.Talbot 

n'était alors interpellé encore que comme témoin. Dans cet interro-

gatoire, on lui demande dans quelles maisons il est allé pendant la 

soirée du 14octobre, et il se garde bien de parler d'abord de la mai-

son d'Alabarbe et des allumettes qu'il y a achetées ; ce n'est que 

sur l'insistance du juge qu'il convient du fait, et il ajoute qu'il a 

perdu sa boîte d'allumettes, soit en courant au feu, soit en tra-
vaillant à l'éteindre. 

M. le président : Ainsi , c'est parce que le magistrat insistait 

que vous avez fini par avouer un fait bien grave , l'achat d'allu-

mettes au moment où un incendie va éclater. Pourquoi ne parliez-
vous pas de suite de cet achat ? 

Talbôt : Je les avais achetées pour allumer mon feu à la mai-
son. 

M. Gesbert , avocat-général : Vous ne répondez pas à la ques-

tion. On vous demande pourquoi vous n'avez pas déclaré tout d'a-
bord les avoir achetées ? 

Talbot : Je ne pensais peut-être pas à la chose dans le mo-
ment. 

M. le président : La déclaration que je viens de lire est du 15 

octobre , alors que les souvenirs de Talbot devaient être bien ré-

cents. En voici une du 18 : cette fois il était interrogé, non plu» 
comme témoin, mais comme inculpé. 

Dans cet interrogatoire, Talbot reconnaît d'abord qu'il amait la 

veuve Céron , qu'il l'avait demandée en mariage, et qu'il avait 

cessé de la voir quand il s'était aperçu qu'elle lui préférait le sieur 

Lainé; puis il ajoute : « Je dois avouer que je suis l'auteur de l'in-

cendie. ( Sensation. ) Quand j'eus acheté des allumettes, j'allai 

chez la veuve Céron; au moyen d'une échelle je montai dans son 

grenier, et je mis le feu à des joncs marins qui y étaient. J'ai cède 

là à une bien mauvaise pensée; mais j'y ai été poussé quand je me 

suis rappelé toutes les promesses qu'elle m'avait faites; j'ai acheté 

des allumettes pour mettre le feu, mais je ne voulais pas la rui-

ner : l'heure à laquelle j'ai mis le feu, et qui permettait d'avoir 

de prompts secours, la maison étant près d'une rue, tout le prou-

ve; et je n'ai pas eu plutôt fait le coup que je me suis repenti; 

aussi j'ai travaillé au péril de ma vie, et je suis parvenu à sauver 
le lit en traversant les flammes. ( Mouvement. ) 

M. le président : Eh bien ! Talbot! 

Talbot : C'est vrai que j'ai sauvé le lit. 

M. le président : Mais le reste est-il vrai ? — R. Non, je ne con-
nais pas ça. 

D. Pourquoi donc mentiez-vous ? — R. Je n'étais pas à moi 
Je ne savais ce que je disais. 

M. le président : Vous n'étiez pas à vous ! Eh bien ! voici un 

nouvel interrogatoire : il est du 24 octobre, conséquemment pos-
térieur de sixjours, pendant lesquels vous aviez eu tout le tefflp-» 

de vous remettre, et dans cet interrogatoire vous renouvelez 

aveux de l'interrogatoire du 18. Etiez-vous encore troublé? 
L'accusé ne répond pas. 

D. Enfin pourquoi avez-vous avoué ? — R. Je n'en ai pas
 c011

' 
naissance. 

M
e
 Dupuy, défenseur de l'accusé : Quel motif a porté la 

Céron à refuser la main de Talbot, après qu'elle avait souffert s 
assiduités ? 

les 



I à dame Ceron : Parce que ça me convenait pas. (On rit.) 

'J pupuy : N'avez-vous pas dit que c'était parce que Talbot 

'
[

fadtm Céron : Je ne dis pas ça ; c'était parce que je ne lui 
.vais pas un bon naturel. 

v
,„ „;»,ir Lainé, âgé de 35 ans, marchand de vin a Goder-ville, 

C'est le mari delà veuve Céron. Talbot ne moelé C'est le mari ae la veuve tieron. iamui ne ia jamais 
a
 cé • mais sa femme, à lui Lainé, lui a plus d'une fois expri-

mé ses inquiétudes sur ce qu'elle avait vu l'accusé rôder autour de 

"rSto^'je
 n ai pas rôié dl1 touL Si M

"'
e Céron me veut du mal

" 
• ne peux pas l'empêcher de dire. 

J
e
 \
{
 \ président : Oh ! non, elle ne vous veut pas de mal, car elle 

déposé ici avec la plus grande modération. 
3
 On entend encore plusieurs témoins sur des faits peu intéressans 

eux-mêmes. L'un parle de l'heure à laquelle il aurait vu Tal-

hotdans le café du sieur Leroux; un autre dépose de la vente du 

aauèt d'allumettes; un autre déclare avoir retrouvé, le lende-

main de l'incendie, la boîte d'allumettes dans un chemin; il en 

'"anquait quelques-unes; un autre enfin a vu, quelques instans 

"vaut l'incendie, un homme s'approcher de la fenêtre de la veuve 

Cérofl, regarder à l'intérieur, et c'est très peu de temps après que 

|
0
 f

e
u a éclaté. Cet homme avait la taille de l'accusé et paraissait 

vêtu commelui. 

i/. le président : Eh bien! Talbot, était-ce vous qui regardiez 

chez la veuve Céron, et qui aviez pu voir qu'elle était alors seule 
avec son prétendu ? 

Talbot : Non. 

M. le président : Revient toujours ma question. Pourquoi avez-

YOUS avoué être l'auteur de l'incendie ? 

Talbot : Parce que M. le juge me disait que si j'avouais, ça me 
ferait du bien... Il m'a même donné 3 fr. ( Rumeur. ) 

M. le président : Comment ! on vous aurait donné 3 francs pour 

vous faire avouer que vous étiez coupable !... 

]\f Dupuy : Oh ! ce n'est pas cela qu'il dit... 

Talbot : Ce n'était pas pour que je dise la chose ; c'était après 
qu'il me les a donnés. 

M. le président: C'est un peu différent. Mais pourquoi avez-vous 

attendu la fin du débat pour dire tout cela ?( L'accusé se tait. ) 

Pourquoi ? parce que c'est un mensonge, n'est-ce pas ? 

Quelques témoins à décharge appelés, en vertu du pouvoir dis-

crétionnaire, sur les indications de l'accusé, sont encore entendus. 

M. l'avocat-général prend ensuite la parole pour soutenir l'ac-

cusation. 11 déplore, en commençant, que l'accusé, au lieu -de se 

préseuter devant ses juges dans l'attitude dHin homme qui avoue 

son crime et en témoigne son repentir, revienne, cédant à de per-

fides conseils de prison, sur le premier cri de sa conscience, et 

s'obstine à nier l'évidence. Puis, s'emparant des aveux faits par 

Talbot dans le cours de l'instruction, M. l'avocat-général démon-

tre que ces aveux sont en parfaite concordance avec les faits ma 

tériels constatés. Toutefois, il engage le jury à se rappeler la fran 

chise des premiers aveux de l'accusé, son repentir au premier 

moment, prouvé par les efforts qu'il fit pour éteindre l'incendie. 

M
e
 Dupuy soutient que sans les aveux de Talbot aucune charge 

sérieuse ne s'élèverait sur sa tête. Or, ces aveux peuvent-ils suf-

fire pour que le jury prononce une peine aussi grave que celle qui 

est réservée aux incendiaires? La morale, la raison, l'humanité 
disent que non. 

Le jury ayant rendu un verdict affirmatif, mais avec circonstan-

ces atténuantes, la cour condamne Talbot à 10 ans de travaux for-

cés, et ordonne qu'il subira l'exposition publique. 

X m \ 

substitut du procureur-général. L 'apparili 
dans un pays où jamais peut-être elles n 'a 

une vive sensation. L'instruction se poursui 

les auspices dé ces deux magistrats, et des faitste^nbr'e 

duisirent à la charge des accusés, qui bientôt fureS^ÇOTjfesKclans 

la maison d'arrêt d'Orléans et renvoyés devant la Coïïf cTassises 
du Loiret, par nouvel arrêt de la Cour royale d'Orléans, du 31 dé-

cembre 1838, sous la prévention des huit chefs suivans : 1° Jean-

Duval, gendarme, de s'être abstenu, au cours des années 1835 et 

1836, par dons reçus ( 15 fr. ), de faire un procès-verbal de con-

travention aux lois sur le roulage contre le nommé Lebon ; 2° 

Jean Duval, de s'être abstenu au cours des mois de mai et de dé-

cembre 1836, par dons reçus (10 fr.), de faire un procès-verbal 

de délit de chasse contre le nommé Combourg ; 3° Jean-Duval, 

pour s'être abstenus, au cours de l'année 1837, par dons reçus, 

(5 fr.), défaire un procès-verbal de contravention aux lois sur le 

roulage contre le nommé Bezille; 4° Louis Olivier et Jean Duval, 

de s'être abstenu au cours de l'hiver 1835-1836, par dons reçus 

(30 fr.), de faire un procès-verbal de contravention aux lois sur 

le roulage contre les nommés Anciau et Rrécheux ; 5° Louis Oli-

vier et Jean Duval, de s'être abstenus, au cours du mois d 'avril 

1838, par dons reçus (40 fr.), de faire un procès-verbal de délit 

de chasse contre le nommé Lejarre ; 6° Jean Duval, de s'être abste-

nu au cours du mois de mai 1837, par dons reçus (5 fr.), de faire 

un, procès-verbal de contravention aux lois sur le roulage contre 

le nommé Gabriel Rousseau ; et Narcisse-Hubert Boissard, adjoint 

au maire, de la commune de Bellegarde, de s'être rendu complice 

des faits ci-dessus, en aidant et assistant av,ec connaissance de 

cause Duval dans les faits qui ont préparé, facilité, et dans ceux 

qui ont consommé le -crime de corruption ; 7° Louis Olivier et 

Jean Duval, de s 'être abstenus, au cours du mois dtfmars 1838, par 

dons reçus (50 fr.), de faire un procès-verbal de délit de chasse 

contre le nommé Devièvre de Monthard ; et Boissard, pour s'être 

rendu complice du fait ci-dessus, etc ; 8° Louis Olivier et Jean 

Duval, de s'être abstenus,au cours du mois de mai 1838, par dons 

reçus (15 fr.), de faire un procès-verbal de délit de chasse contre 

le nommé Jolly, marchand de fer à Boiscommun. 

Trente témoins à charge, six à décharge, ont été entendus dans 

cette affaire, qui a duré trois jours. 11 serait inutile de rendre 

compte de ces témoignages, qui n'ont fait qu'établir les faits que 
nous venons d'énoncer. 

La défense, présentée par M
e
 Quinton pour Duval, M Lafon-

taine pour Olivier, et M
e
 Gaudry pour Boissard, a excité encore 

l'intérêt qui environnait les trois accusés. Ils ont été acquittés. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Beyne. — Audiences des 17 [et 18 janvier. 

VOL , INCENDIE ET ASSASSINAT. 

Dans l'un de ses numéros du mois de novembre dernier, la Ga-

zette des Tribunaux a rendu compte de l'horrible affaire Collier, 

dans laquelle se produisait une triple accusation d'assassinat, d'in-

cendie et de vol, commis par la fille, de complicité avec le père. 

Marie Collier s'étant seule pourvue, et l'arrêt de la Cour d'assises 

de Loir-et-Cher qui la condamnait, ainsi que son père, aux tra-

vaux forcés à perpétuité, ayant été cassé à son égard seulement, 

les mêmes détails affreux se sont reproduits devant la Cour d'as-

sises du Loiret, devant laquelle la Cour suprême avait renvoyé 
Marie Collier. 

W Quinton, chargé de la défense, a fait de vains efforts pour 

soustraire cette femme à la peine qui l'avait frappée. Déclarée 

coupable, mais sur la question seulement de compliciié de meur-

commis volontairement , Marie Collier a de nouveau été con-
sumée aux travaux forcés à perpétuité. 

Audiences des 23, 24 et 25 janvier. 
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CONSEIL DE RÉVISION DE PARIS. 

( Présidence de M. Laoëstine , maréchal-de-camp. ) 

Audience du 28 janvier. 

QUESTION DE COMPÉTENCE. — INFIRMITÉS SIMULÉES. 

Le nommé Levêque, Marien, enfant naturel, né dans la com-

mune de Sain'.-Hilaire-la-Plaine, du département de la Creuse, 

faisait partie par son âge de la classe de 1835. Au tirage il obtint 

le numéro 114, qui par son ordre élevé le dispensait de faire par-

tie du contingent demandé ; aussi lors de la clôture de la liste dé-

partementale, son numéro fut-il déclaré libéré. Soitquecet homme 

n'eût pris aucun intérêt à la proclamation des numéros libérés, 

soit qu'il ait ignoré sa véritable position, il reçut, au mois de dé-

cembre 1837, un ordre de route expédié au nom du ministre de la 

guerre et qui lui fut remis par le maire de sa commune, afin d'al-

ler rejoindre le 30
e
 de ligne. Levêque, si on en croit ses déclara-

tions, murmura contre la remise de cet ordre, alors qu'il pensait 

que son numéro n'ayant pas été appelé au conseil de révision, i' 

se trouvait libéré du service. Cependant le maire lui enjoignit d'o-

béir, parce qu'il avait, par acte notarié, fait une substitution de 

son numéro 114 avec le numéro 27, attribué à un-nommé Simon, 

qui lui avait promis 1,500 francs, et à-compte desquels il lui avait 

remis 150 francs. Tout en niant ces faits, Levêque obéit et vint à 

Versailles rejoindre le régiment qui lui était assigné. 

Treize jours après son arrivée au corps, Levêque fut atteint d'é-

pilepsie et placé dans l'hôpital de Versailles, où il séjourna pen 

dant quelques jours. Bientôt il fut guéri ; de nouveaux accidens 

firent croire à une simulation de la part de cet homme, qui fS 

soupçonné de vouloir se faire réformer. Selon le rapport de son 

capitaine, il paraîtrait que Levêque aurait eu recours à des empi-

riques pour faire grossir sa tête d'une manière énorme et vraiment 

effrayante. Le chirurgien du corps ayant été consulté, on n'ac-

corda point au prétendu malade le billet d'hôpital par lui sollicité 

Levêque, dit encore le capitaine, voyant qu'il ne gagnait rien 

que des douleurs de tête dans son entêtement à vouloir être ma-

lade, cessa tout-à-coup ses manoeuvres et devint bien portant. 

On le croyait radicalement guéri, lorsque le 15 mai dernier il 

fit une absence illégale, et se prétendant malade à sa rentrée au 

corps, il lui fut ordonné de faire son service. Peu de jours après 

Levêque disparut du corps, et le 19 août suivant, ayant appris 

qu'il était signalé comme déserteur, se présenta volontairement 

devant la gendarmerie de son pays et y fit sa soumission. 

Ramené au 30
e
 de ligne, en garnison à Paris , Levêque a été 

traduit devant le 2
e
 Conseil de guerre, sous la prévention de dé 

sertion à l'intérieur. Pour sa défense, ce jeune homme soutenait 

qu'il n'avait jamais substitué son numéro 114 avec le numéro 27 

appartenant à Simon ; il ajoutait que sa mère lui avait écrit que 

le maire de la commune l'avait fait partir pour un autre. 

Levêque nie s'être présenté devant aucun notaire pour y passer 

aucun acte de substitution et soutient n'avoir touché aucune 
somme. 

Le 2
e
 Conseil de guerre, sans s'arrêter aux allégations de Le-

vêque, admettant les couclusions de M. Mévil, commandant-rap-

porteur, condamna Levêque à la peine de trois ans de travaux pu-
blics. 

M
e
 Pistoye, défenseur de Levêque, a attaqué cejugement, et au-

jourd'hui devant le Conseil de révision, il a soutenu que le délit 

de désertion ne pouvait être commis que par des individus léga-

lement déclarés militaires. Il importait de faire juger préalable-

ment la question de savoir si Levêque était valablemeut lié au ser-

vice militaire; de là il tirait la conséquence que le 2
me

 Conseil de 

guerre n'avait pas été compétent pour juger le prévenu. 

M. Joinville, sous-intendant militaire de première classe, faisant 

les fonctions de commissaire du Roi, a fait remarquer que Le-

vêque ayant obtenu le numéro 114, libéré du service, il n'avait 

pas dù paraître devant le conseil de révision de recrutement, et 

que le numéro 27, qui lui est donné par substitution, n'a pu l'être 

que par acte administratif; que cet acte n'est pas signé de Levê-

que, quoique celui-ci sache parfaitement lire et écrire, et Levê-

que nie cet acte, qu'il déclare n'avoir jamais connu. 

« L'instruction, dit M. Joinville, ne nous paraît pas avoir suffi-

samment éclairci une difficulté aussi grave, et le prévenu ne peut 

être traduit devaht le Conseil de guerre sans qu'au préalable il 

ait été jugé par l'autorité compétente s'il est lié au service mili-

taire d'une manière légale et régulière. Selon nous, Messieurs, 

l'affaire a besoin d'un plus ample informé ; c'est pourquoi nous 

concluons à l'annulation du jugement et au renvoi devant le 1
er 

Conseil de guerre. 

Le conseil, après avoir entendu le rapport fait par M. le le com-

mandant Rollin, rapporteur près le Conseil de révision, a rendu 
le jugement suivant : 

Considérant que, du moment où le nommé Levêque, fusilier au 
30

e
 de ligne, condamné à trois ans de travaux publics, pour déser-

tion, le 28 décembre 1838 déclinait la compétence des conseils de 
guerre, et prétendait être illégalement lié au service militaire par suite 
de manœuvres frauduleuses dont il aurait été victime, le 2

e
 Conseil de 

guerre de la l
re

 division militaire devait, avant de passer outre, 
rendre un jugement avant faire droit, et renvoyer le prévenu de-
vant les Tribunaux civils, aux termes de l'art. 43 de la loi du 21 
mars 1832, pour faire statuer sur cet incident ; 

• Le Conseil permanent de révision , faisant droit aux conclusions 
du commissaire du Boi , en vertu des articles 16 et 17 de la loi du 
18 vendémiaire an VI ; 

Annule , à l'unanimité des voix , le jugement rendu contre. le 
nommé Levêque, ci-dessus qualifié, et ordonne que la plainte et les 
pièces à l'appui, ainsi que le prévenu, seront renvoyés par devant le 
1
er

 Conseil de guerre, pour y être procédé à une nouvelle informa-
tion. » 

— Le Conseil de révision s'est ensuite occupé du pourvoi for-

mé par Nourisson, cavalier au 10
e
 régiment de dragons, que le I

e1
' 

Conseil de guerre avait condamné aune année d'emprisonnement 

pour complicité de vol avec des individus restés inconnus. Nou-

risson, devant les premiers juges, était accusé d'être l'auteur ou 

le complice d'un vol d'effets d'habillement commis au préjudice 

d'un habitant de la ville de Beauvais. Le 1
er

 Conseil de guerre le 

déclara non-coupable d'être l'auteur du vol, mais coupable de 

complicité en ce qu'il aurait recélé et vendu les effets provenant 

du vol, sans avoir ajouté qu'il l'avait fait sciemment. 

Sur le pourvoi du condamné, M
e
 Cartelier a soutenu devant le 

Conseil de révision que la disposition de l'article 62 du Code pé-

nal avait été ouvertement violé, en ce que ni l'infomation ni le 

jugement ne contenaient l'indication du fait que le complice eût 

agi sciemment, et qu'en conséquence il y avait lieu d'appliquer la 

disposition de l'article 364 du Code d'instruction criminelle. 

M. Joinville, sous-intendant militaire, remplissant les fonctions 

de commissaire du Roi, a combattu les conclusions de la défense. 

Le Conseil, après avoir entendu la réplique du défenseur, con-

sidérant que l'arrêt de condamnation prononcé contre Nourisson 

ne renfermait pas l'expression sciemment prescrite par l'article 62 

du Code pénal, a cassé et annulé le jugement de condamnation, 

et a renvoyé la plainte et le prévenu devant le deuxième Conseil 
de guerre pour y être jugé de nouveau. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— MARSEILLE , 24 janvier. — LE SAVETIER FLAGELLÉ. — La place 

des Fainéans a été, lundi passé, à deux heures de l'après-midi, le 

théâtre d'une rixe dans laquelle le sexe qu'on appelle avec raison 

le beau sexe, l'a glorieusement emporté sur l'autre. Une jeune et 

jolie servante, douée d'une figure fort douce qui n'annonçait au-

cune inclination belliqueuse, était venue réclamer au savetier 

dont l'échoppe s'appuie à un des arbres de la place des Fainéans, 

un soulier pour le raccommodage duquel elle ne voulait donner 

que cinq sous au lieu de six, malgré les conventions arrêtées la 

veille. Le savetier tenait autant à avoir le sou disputé que la ser-

vante à ne pas le donner ;'rnais comme la servante, qui tenait son 

soulier à la main, faisait mine de se retirer, le savetier la retint 

par le bras et l'invita à compléter la somme qu'elle lui devait. La 

jeune fille, qui sentait un cœur tout viril battre dans sa poitrine 

de femme, dépose alors un énorme soufflet sur la joue du save-

tier, qui bondit sous le coup de l'injure féminine et se baisse pour 

saisir un tire-pied. La servante alors saisit vivement le savetier 

par la nuque, le tient courbé vers le sol , et profitant des avanta-

ges qu'offre la position , elle inflige au malheureux, avec l'autre 

main, un châtiment qu'il n'avait pas reçu depuis son enfance. 

PARIS , 28 JANVIER. 

— La loi du 21 avril 1832 (article 33) a tarifé à 2 pour 100 les 

donations mobilières faites en contrat de mariage par oncles et 

tantes à leurs neveux et nièces, et réciproquement; et à 4 pour 

100 celles faites entre nonparens. Là chambre civile de la Cour 

de cassation a, sur la plaidoirie de M
e
 Fichet, décidé qu'une tante 

par alliance devait, dans l'esprit de la loi, être rangée dans la 

classe des non parens , et non dans celle des oncles et tantes, et 

qu'en conséquence il y avait lieu, dans le cas d'une donation ainsi 

faite à la perception du droit de 4 pour 100. C'est la première fois 

que la Cour avait à se prononcer sur cette question. 

— La section de législation a arrêté hier une liste de quatre 

candidats pour la place laissée vacante à l'académie des sciences 

morales et politiques par Merlin (de Douai ). La présentation a eu 

lieu dans l'ordre suivant : 1° M. le comte Portalis, premier prési-

dent de la cour de cassation ; 2° M. Troplong, conseiller à la cour 

de cassation; 3° M. Bsrryat-Saint-Prix, professeur à la Faculté de 

droit de Paris; 4" M. Heflo, avocat-général à la Cour de cassation. 

— Raymond d'Hénard s'est pourvu aujourd'hui en cassation 

contre l'arrêt de la Cour d'assises qui l'a condamné à douze ans 
de travaux forcés et à l'exposition publique. 

—Il y a quelques jours, un chiffonnier et une chiffonnière, tous 

deux dans le costume obligé de la profession, le crochet àla main et 

le cachemire d'osier sur le dos, se présentèrent chez M. Bénard, 

marchand épicier. Après avoir préalablement bu une douzaine de 

verres d'eau-de-vie et de parfait amour, le couple nocturne, tirant 
à nart l 'rimnior J

u
i fit la proposition de lui vendre une cuiller qu'

:
' 

onvéfi dans nn tae rl'nrrtnrpc à la r\r»v*n A' 

a part 1 épicier, mi m iu iJiuuuswunueiui venore unecuiiier qu ils 

avaient, disaient-ils, trouvée dans un tas d'ordures, àla porte d'un 

des cabarets du faubourg. — Mais je ne puis vous acheter ainsi 

une pièce d'argenterie, répondit M. Bénard ; reportez la cuiller à 

celui qui Fa perdue par erreur, il vous donnera une juste récom-

pense, et vous n'aurez pas à vous reprocher une mauvaise action. 

■— Bah ! bah ! répondit le chiffonnier, ce sont les coups de fortu-

ne de la profession; ce qui tombe dans le fossé est pour le soldat-

et puis c'était la nuit, et nous ne pourrions jamais retrouver là 

maison. Voyons, retenez les petits verres et complétez-nous dix 

francs ; autrement bonjour, les toiles se touchent, nous n'avons 
pas l'ombre de médailles pour vous payer. . 

L'épicier, vaincu par cette logique, céda et remit 10 francs au 

chiffonnier et à la chiffonnière, qui tous joyeux s'éloignèrent en 

se dirigeant vers un cabaret. C'était le moment où les boutiques 



s'ouvrent, et un des premiers soins de l'épicier fut, aussitôt qu'il 

aperçut dans son comptoir un orfèvre, son proche voisin, de lui 

porter la cuiller pour la faire peser et savoir son prix. « C'est du 

maillechort, dit l'orfèvre aussitôt qu'il eut regardé l'objet, [puis le 

frottant sur la pierre de touche, il prouva au pauvre épicier qu'il 

avait été dupe d'une ruse et que sa cuiller ne valait guère qu'une 

vingtaine de sous. Dès lors M. Bénard n'eut plus qu'une idée , 

celle de retrouver ses voleurs, et d'avoir vengeance de leur trom-

perie. Hier, le hasard lui faisant diriger ses pas du, côté de la 

Halle, il avisa proche de Paul Niquet le couple qui l'avait. si bien 

dupé ; il courut aussitôt au poste des marchés, et assisté d'un ser-

gent de ville et de deux soldats , vint arrêter la chiffonnière et le 

ehiffonnier. Conduits devant le commissaire de police, ces deux 

individus qui avouent le fait, mais prétendent avoir été de bonne 

foi, ont déclaré se nommer Hippolyte Stof, âgé de vingt-neuf ans, 

et Louise Davrigny, âgée de vingt-huit. Tous deux ont été mis à 
la disposition du parquet. , 

— Samedi dernier, une dame revêtue d'un ample manteau se 

présenta à l'étalage de différentes marchandes de volailles de la 

Vallée pour y faire emplette. Cette dame marchandait beaucoup, 

n'achetait jamais rien, et les marchandes auxquelles elle s'adressa 

crurent remarquer qu'après son départ il leur manquait quel-

ques-uns des objets exposés en vente. On l'observa de près, et on 

la surprit au moment où elle glissait un dinde volumineux sous 

son manteau. Elle fut arrêtée aussitôt et conduite chez le commis-

saire de police. Pendant qu'on l'interrogeait, une des marchandes 

qui s'était rendue aussi comme témoin chez le commissaire, s'a-

visa de palper un des plis du manteau de la dame, et sentit quel-

que chose de ferme ; elle fit part de sa découverte à M. Fouiras, 

qui exigea que l'inculpée ôtât son manterju. On reconnut alors 
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qu'il était doublé de quantité de pièces de volaille et de gibier. 

C'était un véritable garde-manger ! La voleuse attachait ce qu'elle 

dérobait à l'aide de petits crochets en fer, et elle avait ainsi la fa-

cilité de multiplier ses larcins. 

— Le sieur H..., commis négociant, né à Reims, et demeurant 

dans le quartier du Mail, est tombé hier, à dix beures du soir, 

dans l'écluse du canal Saint-Martin, la plus rapprochée de la place 

de la Bastille , et où il n'y avait en ce moment que trois pieds 
d'eau. 

Malgré l'intensité du froid, le sieur Bernuchot, ouvrier menuisier, 

demeurant rue Jean-Beausire, descendit dans cette écluse, qui a 

neuf mètres environ de profondeur , et où le suivirent aussitôt les 

sieurs Hue ( Alphonse ), ouvrier ferblantier, et Métron ( Charles-

Pierre ), tourneur en faïence, et tous trois ils parvinrent àl'étrein-

dre avec une corde, et à faire hisser jusque sur la berge le jeune 
commis marchand. 

Transporté immédiatement au corps-dc-garde de la place St-

Àntoine, où se rendit presqu'aussitôt M. Jacquemin, commissaire 

de police du quartier, le sieur H... reprit connaissance, mais seule-

ment vers une heure du matin, grâce aux soins que s'empressèrent 

de lui donner M. Garnier, médecin à Saint-Mandé , et les gardes 
municipaux du poste. 

Déjà, et nous nous plaisons à le répéter, le 24 novembre der-

nier, le sieur Jean Bernuchot avait sauvé la vie à un individu qui 

s'était précipité dans le canal, en face de la rue Amelot.. Le cou-

rageux dévoûment du sieur Bernuchot est d'autant plus honorable, 

qu'en ces deux circonstances il a refusé de recevoir la prime pé-
cuniaire que l'administration alloue. 

— SÈVILLE (Espagne ) , 12 janvier. — Exécution militaire. — 

on a exécuté la sentence de mort prononcée contre l 

iers Francisco Carrasco, Miguel del Rio, et Vincent? fi ^
r
'' 

na, pour s'être enfuis, dans la nuit du 3 de ce mois, du d ' *
 f

1
Ue

" 

Trinité. Ce qui avait aggravé la position des fugitifs o'SlP '^la 
„..„: — * ' J JJ. tA A ™ „„ „ ° .' 

Hier 

sonniers 

avaient d'abord déserté de nos rangs pour passer d'ans c 

rebelles, et qu'ils avaient été pris les armes à la main.
 ÊUx s 

La troupe s'est formée dans l'enceinte même du dépôt 

servant l'ordre suivant : la brigade montée d'artillerie de i ^ 
royale, une compagnie du 3

e
 aégiment d'artillerie, le secorir? ̂  

taillon franc d'Andalousie, et en équerre les compagnies de f 

liers. Vers les dix heures et demie, on a fait ranger °dans la 

devant la troupe, les 300 prisonniers qui devaient assister à V°
U

-' 

cution. Ensuite,la musique, les tambours et la colonne des ser^ 

ont défilé au son de l'hymne à Riego. Quand ils ont eu fini T'A 
judant de place don Ramon Valladarès a prononcé ces paroi ~ 

haute et intelligible voix : « A'i nom de la reine, peine de m
5
 * 

contre qui parlera pour demander la grâce des condamnés. » ' 

Peu d'instans après on a amené ceux-ci. Carrasco était ent" 

rement hors.de lui-même, et dans un état complet de stupeur'^î 

jetait des i égards effarés sur tous les assistans. Il n'en était pas J 
môme de Rio et de Requena. Ils paraissaient, il est vrai,excessi 

ment abattus ; mais leurs yeux ne se détournaient pas du cruchV 

porté devant eux par les prêtres qui les assistaient. Us se sont a
X 

prochés lentement du front de la troupe, où lecture de la senter?" 

leur a été donnée ; ensuite ils se sont dirigés vers la muraille a!* 

près de laquelle elle devait être exécutée. Us ont fait leur prière" 

se sont placés à genoux en tournant le dos à la troupe, et ont reçu 

la mort à la première décharge. Alors on a fait défiler devant leurs 

cadavres les 300 prisonniers factieux et la troupe dans l'ordre dans 
lequel elle était formée. 

95, rue Richelieu. 

On s'assure à tout âge* 
8VERSEMENS ANNUELS ET PROGRESSIFS 

CaSlPACiMiœ D'ASSURANCE PATER^EMJE CONTRE JLA 95, rue Richelieu. 

CONSCRIPTION, 
Garantie par des livrets de la CAISSE EB'ÉWAM 02ME, au nom des assurés mêmes. 

La Compagnie fournit un remplaçant; elle n'entre en possession d'aucune somme qu'après avoir tenu ses engagemens. — L'assuré jouit de toutes les garanties attachées à la mutualité. 
M« TIPHAINE-DESAUNEAUX, notaire, rue de Ménars, 8 ; M. TAMISIER, chevalier de la Légion-d'Honneur, GÉRANT. 

AVIS IMPORTANT. 
Société des Bitumes végéto-minéral de couleur Roux et O. 

Mil. les actionnoire8 sont prévenus que le versement du second quart des ac-

tions dont ils sont porteurs est rigoureusement exigible du 15 au 30 de ce mois, et 

que, faute par eux d'effectuer ce versement à la caisse de M. Emile Michel, 

agent de change, rue de la Chaussée-d'Antin, 9, il3 seront déchus de leurs droits, 
et leurs actions feront retour à la société (article 12 des statuts) . 

DENTELLES ANCIENNES 
1MIITCET, iï, rue de la Paix. 

Assortiment considérable de volans d'Angleterre, point d'Alençon et guipure. 

Grand choix de Coiffures en Dentelles anciennes, Berthes, Pelisses, Echarpes et 

Parures complètes pour corbeilles. Grand magasin de Lingeries et Broderies per-
fectionnées, Chemises à jabots habillées. 

PATEPECTORALE SI RÔPPECTORÂL DE 

NAFÉoARABIE 
I Contre les RHUMES et Maladies de POITRINE, rue Richelieu, 36, a P*».rs.j 

ACIER FUSIBLE ET DAMAS ORIENTAL. 
Le président de l'assemblée générale dè la compagnie de l'acier fusible et du 

damas oriental a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que la prochaine 

assemblée générale aura lieu le dimanche 17 février, à une heure précise, rue du 
Bac, 42. 

Annonces judiciaires. 

Vente sur licitation et adjudication 

préparatoire, le 2 mars 1839, et défini-

tive le samedi 16 mars suivant, en l'au-

dience des criées au Palais-de-Justice, 

à Paris, d'une MAISON, vastes cours et 

dépendances, le tout d'une superficie de 

1218 mètres 93 centimètres, ou 320 toises 

environ, libres de toute location, et pro-

pres à recevoir de grandes constructions, 

sise à Paris, rue Basse-du-Rempart, 52, 

près celle Caumartin. 

Estimation et mise à prix, 220,000 f. 

S'adresser à Paris, à M e Laboissière, 

avoué poursuivant, rue du Sentier, 3. 

: Adjudication définitive, Iemercredi27 

lévrier 1839, en l'audience des criées du 

Tribunal de première instance de Paris, 

une heure de relevée, 

D'une MAISON, cour, jardin et dé-

pendances, sis à Paris, rue des Noyers, 

31 , d'un rapport de 6,500 fr., sur la misé 
à prix de 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

V A Me Camaret, avoué, quai des Au-
gustins, 11; 

2" à Me Rivain, avoué,rueMazarine,9 

J. Çamaret. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Hôtel des Gommissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le mercredi 30 janvier, à midi. 
Consistant en commode , secrétaire , 

presses, tables, chaises, etc. Au compt 

Avis divers. 

MALPIERRE, «e réuniront rue de Gram-

mont, n° 22, le 14 février prochain, dé-

faut à midi, pour prendre une décision 

sur les procédés de M. de Malpierre, sur 

les comptes qu'il doit rendre, et nommer 

nn gérant. 

MM. les actionnaires de la société des 

carrières à plâtre, Ce BAILLOT DE 

; MM. les actionnaires de la société du 

bateau à vapeur le Luxor sont préve-

nus que le jeudi 7 février prochain il y 

aura réunion générale, afin d'y entendre 

le rapport sur la situation sociale, et y 

prendre une délibération sur les diverses 

propositions précédemment faites. 

Cette réunion aura lieu à sept heures 

très précises du soir, rue du Faubourg-

Montmartre, 61. 

CAISSE MILITAIRE 
Pour le recrutement de l'ar-

mée. 

139, rue Montmartre, 
à Paris. 

11 e année d'existence. As-

surances avant le tirage. — 

 Remplacemens après le tira-

"^ge Garanties de désertion, 

s facilités de paiemen t. 

ïsmmMmm 
Médailles d or et d argent/^ 

La vogue extraordinaire qu'obtient 
partout le Chocolat-Menier, et lei ré-

compenses honorables décernées par le 

Roi et la SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT 

attestent mieux que tout autre éloge sa 

supériorité remarquable. Passage Choi-

seul, 21 , et chez MM. les pharmaciens et 

épiciers de Paris et de toute la France. 

FIN, 2 fr. — SURFIN, 3 fr. — PAU EX-

CELLENCE, 4 fr., au lait d'amandes, sa-
lep, lichen, etc. 4 fr. 

SÉ^JDNGTJE PLOlV&KiPÎTEi 

BREVETÉE 

VWBE CHARBONNIER 1 
BANBAGISTE 

EUE S'HONORE, 
{347 y»oirmii. 

MODÈIE r 

Pharmari" Colbert, passage Colbert. 

PILULES STOMACHIQ 
Seules autorisées contre la constipation, 

les vents, bile, les glaires. 3 fr. la boite 

Sociétés commerciales. 
 ( Loi du 31 mars 1833. ) 

ÉTUDE DE M
e
 J. BORDEAUX, AGRÉÉ. 

D'un acte sûus seing privé fait triple à Paris, le 

16 janvier 1839, enregistré à Paris, 

Entre 1° M. Louis-Adolphe BOURNICHE, an-

cien négociant, demeurant à Paris, rue des Fos-

sés- du-Temple, 68; 2" M. François-Joseph LON-

CHAMPS, marchand de couleurs, demeurant à 

Paris, rue Saint-Denis, 217; 3° Et M. Séraphin 

MACLE, marchand de couleurs , demeurant à 

Paris, susdite rue Saint-Denis, 217, 

Il appert : 1° Qu'il est formé entre les susnom-

més une société en nom collectif, sous la raison 

LONCHAMPS, MACLE et C
e

, pour faire le com 

merce de marchand de couleurs et de tout ce qui 

«e rattache à l'exercice de ladite industrie ; 

2° Que la durée de la société est de quatre an-

nées, qui ont commencé le 17 janvier 1839 et fi-

niront le 17 janvier 1843, et que son siège est à 

Paris, rue Saint-Denis, 217; 

3° Et que M. Bourniche aura seul la signature 

sociale; mais qu'il ne pourra s'en servir que dans 

l 'intérêt et pour les affaires de la société, à peine 

de nullité et de tous dommages et intérêts; et 

qu'il pourra toutefois, pour les besoins de l'ex-

ploitation, et en cas d'absence ou d'empêchement, 

donner une procuration à l'un des deux autres 

associés pour signer la signature sociale. 

Bordeaux. 

ÉTUDE DE M
e
 DETOUCHE , AGRÉÉ , 

rue Montmartre , 78. 
D'un acte sous seings privés en date, à Paris, 

du 25 janvier 1839; enregistré le 25 du même 

mois par Frestier, qui a reçu les droits, 

Entre François-Jeau FABK ICGU liTTES et An-

toine MONTAGNAC, tous deuxuégocians demeu-

rant à Paris, rue Paradis-Poissonnière, 47, 

A été extrait ce qui suit : 

La société qui existe entre les susnommés, pour 

la fabrication de toiles métalliques, sous la raison 

MONTAGNAC et FABREGUETTES, dont le siège 

est établi à Paris, susdite rue de Paradis Poisson-

nière, 47, est et demeure dissoute à partir du 25 
janvier courant. 

Le sieur Montagnac est nommé liquidateur de 

ladite société; il continuera seul les affaires en 

son nom personnel. 

Detouehe. 

Par actesous seing privé fait double à Paris, le 

23 janvier 1839, enregistré ledit jour par Grenier, 
qui a reçu les droits, 

La société établie entre MM. Pierre-Louis-Jo-

seph LUCE et Nicolas-l'rosper BRADIER, mar-

chands vanniers, demeurant tous deux à Paris, 

rnedu Cimetière-Saint-Nicolas, n"
s
 12 et 14, sous 

la raison sociale LUCE et BRADIER, a été dis-

soute à compter duditjour 23 janvier 1839; et 

M. Luce est resté seul chargé de la liquidation de 
ladite société. 

Luce. 

D'un acte sous seing privé du 14' janvier 1839, 

enregistré le lendemain, . il appert que la société 

MERMET et DAVID, pour l'exploitation d'un 

fonds de fruitier, rue Tiquetonne, 7, à Paris, est 

dissoute. Il n'y a pas lieu à liquidation, les parties 

ayant tout réglé entre elles. 

GUIGARD, 

Cour Batave, 4. 

CABINET 1>E M
e
 IAINNÉ, AVOCAT, 

Rue du Bouloy, 23. 
D'un acte sous seings privés, fait double à Pi-

ris, le 19 janvier 1839, dûm«nt enregistré, 

Entre 1° M. Joseph CRESTEAÈ jeune, mar-

chand de beurre à la Halle de Paris, piliers des 

Potiers-d'Étain, 20, 

Et 2° M. Augustin MATHEY, restaurateur, 

tenant hôtel garni à Paris, rue d'Orléans-Saint-

Honoré, 2, ci-devant, et présentement rue des 
Déchargeurs, 2; 

Il appert que la société formée entre les sus-

nommés, sous la raison S3ATHEY et Comp., sui-

vant acte sous seings privés, fait double à Paris, 

en date du 26 avril 1838, enregistré et publié, 

conformément à la loi, est et demeure dissoute 

d'un commun accord à partir du 15 janvier 1839; 

Et que la liquidation sera suivie par îi. Cres-

teau jeune, à son susdit domicile. 

LAINNÉ. 

D'un acte sous signatures privées en date à Pa-

risdalSjanvier 1839, enregistré le t7duditmois, 

par Frestier, qui a reçu 5 fr. 50 c, il appert que 

la société en nom collectif forméii pour dix an-

nées à partir du 1
er

 janvier 1839, sous la raison 

COURREGEOLLESet Ce , entreM. Pierre COUR-

REGEOLLKS et la dame Marie-Gabrielle AR-

MONVILLE, sa femme, et Mme Geneviève-Amé-

lie PICARD, veuve de Antoine GENTIL; demeu-

rant, les sieur et dame Courregeolles à Paris, rue 

Neuve-St-Augustin, 3 ci-devant, et actuellement 

rue Neuve des Bons-Enfans, 25, et ladite dame 

veuve Gentil susdite rue Neuve-des-Bons-En-

fans, 5, par acte sous signatures privées du 19 

décembre 1838, enregistré le 27 dudit mois de dé-

cembre et publié conformément à la loi, pour 

l'exploitation du fonds de commerce de broderies 

et de nouveautés confectionnées appartenant aux 

sieur et dame Courregeolles, a été déclarée dis-

soute à partir du 15 janvier 1839. 

Ladite société n'ayant pas commencé ses opé-

rations, il n'a point été nommé de liquidateur. 
Pour extrait, 

COURREGEOLLES , veuve GENTIL. 

meneé à courir le 25 septembre dernier, et fi-

niront le 25 septembre 1850. Le siège de la 

société est établi à Paris, rue Saint-Denis, 345. 

MM. Dagneau et Génuel seront conjointement 

responsables et auront tous deux la signature so-

eiale. Enfin le capital social est fixé à 76,000 fr. 

qui seront fournis par moitié par chacun des as-

sociés. 

Pour extrait. 

Suivant acte sous signatures privées fait double 

à Paris, le 20 janvier 1839, enregistré; M. Alexan-

dre-Clément DAGNEAU, et Alexandre-Théodore 

GÉNUEL, tous deux négocians, demeurant à 

Paris, rue St-Denis, 345, ont formé une société 

en nom collectif sous la raison sociale DAGNEAU 

et GENUEL, ayant pour objet l'achat et la vente 

de draps, soit en gros soit en détail. La durée de 

cette société est fixée à onze années qui ont com-

Suivant acte passé devant M
e
 Godot et son col-

lègue, notaires à Paris, les 13 et 15 janvier 1839, 

enregistré, M. Louis-François-Auguste LIREUX, 

homme de lettres, demeurant à Paris, boule-

vart Montmartre, 15, et M. Auguste-François 

MOREL, homme de lettres, demeurant à Paris, 

rue de Provence, 12, ont déclaré dissoudre pure-

ment et simplement, à compter du jour dudit ac-

te, la société des Journaux unis, établie par ac-

te passé devant M
e
 Godot et son collègue, le 13 

octobre 1838. 

Pour extrait, 

Signé : GODOT. 

ETUDE DE M
E
 EUGÈNE LEFEBVRE DE VIEF-

VILLE, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 154. 

D'une délibération prise en assemblée générale 

extraordinaire en date du 22 janvier 1839, par les 

actionnaires de la Société des bougies du Phénix, 

en conséquence d'un ajournement précédent, la-

dite délibération enregistrée; 

Appert : 

La société est dissoute à partir dudit jour 22 

janvier 1839. La liquidation sera faite par MM. 

Louis-Achille Bigot, négsciant, demeurant ù Pa-

ris, place du Louvre, 22, actuellement gérant 

provisoire en remplacement de M. Lebeau de 

Montour, démissionnaire, et Jean-Baptiste Gallo, 

demeurant à Paris, rue de la Ferme-des-Mathu-

rins, 22, agissant tous conjointement. 

Pour extrait : 

EUGÈNE LEFEBVRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 29 janvier. 

Germain Simier, relieur, remise à 

huitaine. 

Sellier, peintre en bâtimens, concor-

dat. 

Chaudesaigues, horloger, id. 

Guéné, négociant, vérification. 

Demoncey et C
e

, société des lignites 

et houilles de Luzarches, id. 

Manchez, peintre en bâtimens, clô-

ture. 

Llmozin, md de vins, id. 

Du mercredi 30 janvier. 

Crépy, ancien tailleur, concordat. 

Simon, md épicier, id. 

Heures. 

11 

11 

2 

2 

11 

12 

Devèrgie aîné, négociant, vérifica-

tion. 12 

Dlle Aldry, lingère, syndicat. . 12 

Anger, limonadier, ici. 12 

Blaque, fruitier, concordat. 2 

Lemercier, limonadier, id. 2 

Lecoq, nourrisseur, id. 2 

CLOTURES DES AFFIRMATIONS. 

Janvier. Heures. 

Violette, fabricant de chaussures, 

le 

Petit, md de vins, le 

Cholet, gravatier, le 

Liguez, maître serrurrier , le 

Josse, grainetier, le 

Molinier aîné, ancien voiturier, le 1" 

Griset, distillateur, le 

Caron, md de meubles, le 

Finino et Dalican, fabricans de 
bronzes, le 

Pelletier-Lagrange, md de bois, le 

Delacroix, boulanger, le 

Musset , Sollier et Ce , agens de 

remplacement militaire, le 

Bourousse, limonadier, le 

Veuve Caillet, confiseur, le 

Chéradame, fabricant de couleurs 

et produits chimiques, le 

Dupré et femme, anciens charcu-

tiers, actuellement mds de co-

mestibles, le 

Delbosq , entrepreneur de char-

pente, le 

Speckel, fabricant de bijoux dorés, 
le 

Milan, bijoutier-découpeur, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Romllly de Genève et C
e

, société en comman-

dite pour la fabrication des eaux minérales, siège 

à Paris, faubourg Saint-Martin, 126, et le sieur 

Romilly de Genève, gérant responsable. — Chez 

M. Richomme, rue Montorgueîl, 7) . 

Schweich frères, négocians, à Paris, rue Saint-

Martin, 51.— Chez MM. Tirounet fils, rue des 

Mauvaises-Paroles; Huet, rue Neuve-Saint-Eus-

tache, 18 ; Jauge, passage Sandrier, 5. 

CLOTURES DES OPÉRATIONS , 

prononcées d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 21 janvier 1839. 

Duchêne, ancien marchand de vins, à Paris, 

quai Valmy, 18. 

Hildebrand, bottier, à Paris, rue Traversière-

Saint-Honoré, 15. 

31 10 

31 10 

31 11 

31 12 

31 12 

31 12 

rrier. Heures, 

jer 
10 

1 er 1b 

12 

2 10 

2 12 

2 12 

2 12 

> 2 2 

2 2 

4 11 

4 2 

7 11 

7 12 

7 ■ 2 

7 2 

Laurent, ex-directeur de l'Opéra-Comiqne, à 
Paris, rue de Çlichy, 80. 

Mérigot, entrepreneur, à Paris, rue de la Tixé-
randerie, 10. 

Dlle Magnin, tenant le Café du Report, à Pa-

ris, rue Notre-Dame-des -Victoires, 38. 

Rousseau, marchand de charbons, à Paris, 

quai des Orfèvres, 6. 
Richard, ancien négociant, à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve, 6. 

DECES DU 25 JANVIER. 

Mme veuve Mery, rue Saint-Lazare, 126. -

Mlle Pouyer, rue Neuve-des-Mathurins, 50. — 

M. Girot, rue Bellefond, 33.—M. Delu, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 72. — Mlle Mayfren , rue de 

Provence, 19.—M. Picque, rue de Viarmes, 20-

—Mme veuve Jacques, rue du Faubourg-du-

Temple, 81.—M. Blanc, rue du Faubourg-Saint-

Martin, 180.—Mme veuve Millié, rue Boucherai, 

13.—M. Contenot, rue Sainte-Apolline, 7. 

Goimbault, rue de la Contrescarpe, 70.— Mme 

Vanlerghe, rue des Beaux -Arts, 11.—M. W
10

' 

ville, hôpital Cochin.—M. Jeaneourt, rue SaiW-

Victor, 126.— M. Tartier, rue de la Montagne-

Sainte-Geneviève, 17. —M. Tardif , avenue f 

Neulily, 62. 

Du 26 janvier. 

M. Molin, rue Neuve-des-Mathurins, fc^ï*! 
veuve Gallien, rue de Valois-Batave, 9. ri »' ; 

Haumont, rue de la Madeleine, 42. —
 sllle

0 de ville, rue de la Victoire, 6. -Mlle Thiard, rue ^ 

la Chapelle, 4.—M. Loriot, rue Pastourelle,'-

Mlle Martin d'Offlgny, rue du Cherche-» Wh » ' 
-Mlle Camu», rue de GreneUe, 181.— »

118 L 

my, rue Mouffetard, 107. 

BOURSE DU 28 JANVIER. 
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